
[Civilité] [Nom] [Prénom] 

[Rue] 

[Code Postal] [Ville] 

Numéro de dossier n° [Numéro de dossier Parcoursup] 

  

[Université] 

[Rue] 

[Code Postal] [Ville] 

  

  

A [Ville] le [Date] 

  

  

Objet : Requête d’informations relatives aux critères et modalités d'examen de ma candidature ainsi que les motifs 

pédagogiques qui justifient la décision prise 

Lettre Recommandée avec Accusé de Réception 

 

Madame, Monsieur, 

  

Suite [au refus d'admission / à la mise en liste d’attente] de ma candidature dans la formation [Formation], je vous                    

écris afin d’exercer mon droit d’accès ​à mes informations personnelles et à la manière dont elles ont été utilisées                   

dans le cadre de votre prise de décision.  

En effet, conformément aux articles L. 311-3-1 et L. 312-1-3 du code des relations entre le public et                  

l’administration, aux dispositions des articles 10 et 39 de la loi « Informatique et Libertés », et aux articles 15 et 22                      

du Règlement (UE) 2016/679, je vous prie de bien vouloir me faire parvenir les informations suivantes :  

-les objectifs du traitement ; 

-les catégories de données à caractère personnel concernées ; 

-les destinataires ou les catégories de destinataires auxquels les données personnelles ont été ou seront divulguées ; 

-lorsque les données personnelles ne sont pas collectées auprès de moi, toute information disponible quant à leur                 

source ; 

-l'existence d'une prise de décision automatisée, y compris le profilage, et dans ce cas, l’ensemble des informations                 

de la logique impliquée, ainsi que les conséquences d'un tel traitement pour ma situation. 

  

J’aimerais attirer votre attention sur la délibération n° 2018-119 du 22 mars 2018 (demande d'avis n° 2134634 VI)                  

rendue par la Commission nationale de l'informatique et des libertés qui précise que la limitation au droit de                  

communication introduite par l'article L. 612-3 du code de l'éducation est sans incidence sur le droit d’accès prévu                  

par l'article 39 de la loi « Informatique et Libertés ». 

En outre, cette même Commission rappelle que les établissements d'enseignement supérieur recourant à un              

traitement algorithmique pour examiner les candidatures qui leur sont soumises devront également fournir             

l'ensemble des éléments permettant de comprendre la logique qui sous-tend cet algorithme. 

 

Je vous rappelle que vous disposez d’un délai maximal d'un mois suivant la réception de ce courrier pour répondre à                    

ma demande, conformément à l’article 49 du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27                  

avril 2016. 

 

Je me tiens à votre disposition pour toute information complémentaire.  

 

Vous remerciant de l'attention portée à ma demande, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de ma                 

considération distinguée.  

  

[Nom] [Prénom] 

[Signature] 

 


